
PROCEDURE DE CODECISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création d'un Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes
1.

Rapporteurs: Lissy Gröner et Amalia Sartori
2.

N° PE: A6-0043/2006

3.

Date d'adoption de la résolution: 14 mars 2006

4.
Objet: Création d'un Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (COM (2005) 81)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0017 (COD)
6.

Base juridique: Articles 13 (2) et 141 (3) du Traité

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Droits de la Femme et de l'égalité des genres (FEMM)
8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Des 52 amendements adoptés en plénière, la Commission accepte 40 parmi lesquels 28 dans leur intégrité et 12 après légers remaniements.

Il y a les catégories suivantes d'amendements:

- ceux qui renforcent la clarté du texte: la Commission peut les accepter, tel quel (n° 2, 3, 6, 59/74, 13, 15, 18, 28, 29, 35, 36, 38, 39, 45 et 53) ou moyennant un léger remaniement (amendements n° 7, 8, 10 et 40);

- ceux qui renforcent/précisent les tâches de l'Institut ainsi que ses méthodes de travail: un grand nombre d'amendements a été voté en commission FEMM, en vue de renforcer les tâches de l'Institut; ces amendements ont été assouplis en plénière. La position claire du Parlement européen sur le caractère technique de l'Institut permet à la Commission d'accepter ces amendements, tel quel (n° 60/76, 61rev/77, 17, 62/78, 64/80, 65/81, 42, 48, 67/83 et 68/84), en partie ou remaniés (n° 4, 5, 20, 24, 25, 26 et 63/79). Ces amendements tels qu'acceptés par la Commission pourraient être en principe acceptables pour le Conseil aussi. La Commission ne peut pas accepter l'amendement n°30, vu la nécessité d'assurer que le double emploi sera évité.

- ceux qui touchent à des questions horizontales: il s'agit notamment de la procédure de sélection du directeur, la prolongation de son contrat, ou la procédure d'évaluation de l'Institut, etc. La Commission ne peut pas accepter ces amendements (n° 46, 47, 51, 54) puisqu’il faut garder une approche cohérente pour l'ensemble des agences.
Le Conseil n'a pas mis en cause ces dispositions. La Commission accepte tels quels les amendements n° 41 (mandat du président et vice président du Conseil d'Administration) et n° 55 (précision concernant le délai de la mise en place de l'Institut).

Concernant la question importante de la composition du Conseil d'Administration, le Parlement a opté pour un Conseil d'Administration (CdA) restreint mais sans parité Conseil/Commission, se composant de 13 membres (9 représentants du Conseil, 1 représentant de la Commission, 3 représentants des partenaires sociaux, ainsi des représentants des ONG sans droit de vote). La nomination des 9 représentants du CdA devrait être faite sur base d'une liste proposée par la Commission et après consultation du Parlement
. La Commission accepte cette position du PE (amendement n° 66/82), à condition que, dans les cas très limités où la responsabilité de la Commission est engagée (adoption du programme de travail et du budget), le poids de vote du représentant de la Commission soit égal à celui des 9 représentants du Conseil, afin de préserver l'équilibre entre les deux institutions;

- ceux qui, bien que constructifs, n'ont pas de place dans le règlement, mais dans le règlement intérieur de l'Institut (n° 31) ou relèvent de la compétence du Conseil d'Administration (n° 32 et 52) ou sont couverts par d'autres amendements (n° 23) et qui ne sont pas acceptés;

- ceux qui relèvent de la technique juridique: la Commission accepte l’amendement n° 9, qui donne plus de clarté juridique mais elle n'accepte pas l'amendement n° 1 qui vise à inclure dans les bases juridiques spécifiques de la proposition un article qui n'est pas une base spécifique (art.3(2)).

En conclusion, la Commission accepte dans leur intégrité les amendements n° 2, 3, 6, 9, 59/74, 13, 60/76, 15, 61/77, 17, 18, 62/78, 64/80, 65/81, 28, 29, 35, 36, 38, 39, 41, 42, 45, 48, 67/83, 68/84, 53 et 55.

La Commission accepte moyennant une légère modification les amendements n° 4, 5, 7, 8, 10, 20, 63/79, 24, 25, 26, 66/82 et 40.

Elle ne peut pas accepter les amendements n° 1, 23, 30, 31, 32, 33, 34, 46, 47, 51, 52 et 54.

9.

Prévisions quant à la modification de la proposition:
La Commission présentera sa proposition modifiée en mai 2006. Elle reprendra la composition du Conseil d'Administration telle qu'adoptée par le Parlement européen (9 représentants du Conseil, 1 de la Commission et 3 des partenaires sociaux et ONG sans droit de vote), en demandant d'ajouter que le poids du représentant de la Commission soit égal à celui des 9 représentants du Conseil dans des cas limités (adoption du programme de travail et du budget).
10.
Prévisions sur l’adoption de la position commune:
La majorité des amendements du PE tels qu'acceptés par la Commission semble pouvoir être acceptés par le Conseil, à l'exception de la composition du Conseil d'Administration, qui s'éloigne de l'orientation générale du Conseil de juin 2005. Dans ce contexte, il est peu probable que le dossier soit clos en première lecture.
La présidence autrichienne a prévu une série de réunions du Groupe de Questions sociales (en mars, avril et mai) et espère que le Conseil de juin 2006 pourra dégager une position commune sur ce dossier.










� Cette option est inspirée de l'Agence de Sécurité  alimentaire, crée en 2002,  la seule agence ayant un Conseil d'Administration  restreint se composant de 18 membres (14 représentants du Conseil, 1 seul de la Commission et 3 représentants des parties intéressées sans droit de vote).
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